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I - Biographie de l’auteur

Né en 1947, diplômé de Sciences Pô Paris et d’une licence d’histoire ancienne, François Dupuy commence en tant que chercheur au Centre de Recherches en Sciences Sociales du Travail et au Centre de Sociologie des Organisations puis il intègre le Centre National de Recherche Scientifique. Parallèlement, il développe une carrière d’enseignant dans de grandes écoles de management en France (Insead) et aux Etats-Unis (University of California Irvine, Indiana University Kelley School of Business).

Au début des années 90, il se met en congé du CNRS pour créer le premier cabinet de conseil exclusivement spécialisé en sociologie des organisations (Stratema, puis SMG France). Il conduit notamment des missions de Conseil sur le développement du commerce électronique, la réforme d’Air France, la gestion des ressources humaines à Usinor Sacilor.

Après une expérience de consultant indépendant pour le Crédit Lyonnais, la Société Générale, la Sncf…, il est aujourd’hui président du cabinet Mercer Delta Consulting France et conseiller scientifique de l’ensemble des compagnies du Groupe Mercer en France. François Dupuy est aussi l’auteur de plusieurs ouvrages, dont « Le client et la bureaucratie » (Dunod, 1998), « l’Alchimie du changement » (Le Seuil, 2001) et la « La fatigue des élites» (Dunod, 2005).

II - questions posées par l’auteur

Dans cet ouvrage, prenant de la distance avec la rhétorique du management, l’auteur propose un raisonnement basé sur une appréhension concrète des problèmes et des situations de changement dans les organisations, privée ou publique. 
Pour s’attaquer au changement, il convient de comprendre avant tout pourquoi les organisations privées ou publiques ne peuvent échapper à un bouleversement de leurs modes de fonctionnement  puis comment entreprendre le changement et comment l’accompagner en s’appuyant sur une méthodologie et des stratégies.

III - POSTULATS
Le postulat de base de l’analyse des organisations posé par l’auteur repose sur la rationalité limitée, c'est-à-dire l’intelligence des acteurs, au sens sociologique, qui favorise l’évolution de leur comportement. Ce qui leur permet d’avoir une stratégie adaptée à leur contexte et de comprendre la nature réelle des problèmes posés pourvu que les dirigeants leur fassent suffisamment confiance pour les partager avec eux. Alliant connaissance et confiance, cet ouvrage propose une organisation de ce débat. 
Le second postulat admet que l’idée de globalisation, de mondialisation n’est aujourd’hui plus contestée. Même si elle induit de nombreuses réactions.
IV - Hypothèses

Les hypothèses formulées par l’auteur tendent à proposer les étapes d’une méthodologie du changement organisationnel répondant aux questions posées précédemment. 

Postulant sur l’intelligence des acteurs, il faut alors agir sur des leviers adaptés au contexte pour faire évoluer leurs comportements. Cette évolution permet de passer des symptômes visibles aux problèmes à résoudre et d’engager ainsi un processus de changement.

Si l’entreprise met en place un système de partage des connaissances, s’appuyant sur une relation de confiance alors les acteurs peuvent se mobiliser vers le changement. Ces deux termes sont fondamentaux dans cet ouvrage servant de clés pour engager un processus de changement. 
Une autre hypothèse centrale de ce livre est que la fin des bureaucraties constitue un enjeu majeur de la transformation des organisations, notamment dans les organisations publiques.

Dans le cadre de la mondialisation et de la fin des bureaucraties, flou et coopération sont des atouts organisationnels pour s’adapter aux attentes personnalisées des clients.

Aussi lors de la mise en œuvre du changement organisationnel, les cadres ne sont non seulement plus protégés comme ils ont pu l’être mais ils sont actuellement au cœur de la mouvance des organisations. 
V - Les réponses apportées

Partant des questionnements ci-dessus énoncés, F. Dupuy construit ce manuel, en deux parties issues de deux ouvrages précédemment écrits : « le client et le bureaucrate » et « l’alchimie du changement ». L’auteur a voulu par ce travail d’assemblage créer un guide d’accompagnement au changement pour les organisations publiques ou privées. Construit à partir de cas réels, cet ouvrage cherche à garantir la réalité, source de connaissance et ainsi à dédramatiser les situations de changements organisationnels.

Son mode de démonstration repose sur une validation empirique des hypothèses proposées au travers de la présentation des cas vus comme autant d’exemples qui illustrent et justifient la thèse soutenue sans pour autant constituer des modèles.
VI - RESUME de L’OUVRAGE
VI -1- INTRODUCTION
Le changement est un thème omniprésent dans la littérature organisationnelle, voire quasi obsessionnel pour les dirigeants dans les organisations publiques ou privées. 

Cependant, le paradoxe ne réside pas tant sur le changement lui-même que sur la capacité à le conduire, le piloter, le maîtriser. 
La première réflexion de l’auteur interroge sur le coût du changement non maîtrisé. D’où la double exigence pour les dirigeants : changer est une question de survie mais à coût maîtrisé voire réduit. Ainsi, réagir ne suffit plus, il faut anticiper.

Cependant, cette mission relève pour nombre de dirigeants de l’impossible. Les tentatives de tout prévoir, maîtriser, contrôler, n’endiguent pas les effets imprévus du changement. Ce qui laisse perplexe nombre de responsables qui entretiennent une véritable obsession du plan d’actions en tant que fin en soi. La paralysie souvent entraînée par ce carcan repousse l’engagement dans le processus de changement aux limites de la crise. 
On peut cependant repérer des expériences de changement réussi. Ceux qui les ont guidées, ont accepté des marges d’incertitude, ne se focalisant pas sur le tout contrôle. Ils ont fait le double pari de la connaissance partagée avec l’ensemble du personnel concerné par le changement organisationnel et de la confiance.
« Jouer la connaissance et son partage », une méthode développée par le PDG d’Air France en 1993, permet de se confronter autrement à la réalité en acceptant d’écouter les autres. 
Ce postulat s’oppose à la rhétorique sur la « résistance au changement », l’organisation est alors comprise comme un ensemble de comportements humains où les acteurs ne modifieront leur conduite qu’après un partage de connaissances.
Le cadre de référence sera celui de l’analyse stratégique des organisations dépassant le stade du diagnostic initial en étudiant l’intelligence des acteurs, au sens de l’autonomie, de l’information, de la capacité à faire des choix, pour rechercher les moyens de faire évoluer leur comportement. Cette approche nécessite un passage légitimé par la confiance pour tendre vers les knowledge workers, selon l’expression de Peter Drucker
.
 Ces exigences posées déterminent la logique et la construction de cet ouvrage en expliquant en amont le pourquoi du changement devenu indispensable pour toute organisation publique ou privée, tant au niveau de ces modes de fonctionnement que de la façon dont travail ses agents puis le comment à partir d’expériences. 

La première partie permet ainsi de répondre à ce « pourquoi ? » à partir de l’analyse de l’environnement et de la présentation de concepts sur l’incidence des changements induits.
La seconde partie tend à répondre à la question « Comment ? », se centrant sur la méthode et les outils pour accompagner le processus de changement. Cet aspect est notamment développé à partir d’une étude de cas, concernant une compagnie de transport aérien qui sert de fil rouge à l’argumentaire de l’ouvrage.

VI-2 – LA VICTOIRE DU CLIENT : UN DEFI POUR LES  ORGANISATIONS
a) Un monde incertain

S’appuyant sur divers ouvrages, F. Dupuy exprime la tendance lourde de l’époque postindustrielle comme un « monde disparaissant sous nos yeux ». 
Ainsi, avec l’extension des effets de la mondialisation, une crise de confiance apparaît dans tous les secteurs. Cependant comme l’a annoncé A. Toffler
, ce phénomène induit la fin des bureaucraties mais aussi l’apparition de nouvelles élites. Les conséquences seront donc différentes sur les cadres résignés, de type bureaucrates classiques  et sur les pionniers optimistes appartenant aux nouvelles organisations dans lesquelles la coopération devient le maître mot. 
Considérant que le contexte général du changement n’est plus contesté, la question porte dorénavant principalement sur la gestion de cette révolution.

Selon les pays, différentes interprétations du changement résultent de leur place économique et politique au niveau mondial mais aussi des formes d’organisations que l’on y rencontre, pour exemples :

1. Le modèle américain, deux pistes se dessinent :

· Tout d’abord celle de la précarisation du marché du travail et la baisse des plus faibles salaires. 

· Le deuxième facteur, clé du succès américain, est la coopération active de ses membres, pratiquée dans les organisations de ses compagnies, à la différence de la rigidité de la bureaucratie. 
2. Le mal français, une opposition entre le tout optimisme américain et la grande dépression qui atteint une partie de l’Europe. L’état de la fin des années 90 s’ordonne autour de deux thèmes :
· Un état émotionnel fort comparant le libéralisme à Satan, 

· une détérioration des conditions du et de travail face à l’idée de flexibilité.

Ainsi, l’opposition entre rigidité à la française et souplesse anglo-saxone nécessite plus de recul mais fait apparaître une hypothèse : la bureaucratie française, longtemps adoptée comme un modèle s’est toujours adaptée par stratégie de contournement et utilisation de réseaux parallèles.

3. L’Allemagne « sortir de la crise autrement », constituée de systèmes centralisés, opposés à la logique du capitalisme anglo-saxon, trois points peuvent être mis en exergue :

· L’économie allemande est avant tout une économie industrielle, tournée vers le produit. Or, l’association « coût- qualité » revient à mobiliser le client au profit de l’immobilisme de l’organisation.
· Une tentative de sortir de ce dilemme en gérant à un coût moindre sans passer par une période de crise.

· Par ricochet, le syndicalisme très institutionnalisé adapte ses moyens d’action.
4. L’Asie ou la fragilité des dragons,

Au Japon, d’une part un système de production cartellisé qui se risque peu avec des produits étrangers et d’autre part un noyau de travailleurs fidélisés. L’avantage compétitif est donc plus lié à la pression sur la main d’œuvre qu’à l’organisation elle-même. De même en Corée du sud, une forte pression sociale est exercée. On peut craindre que le triomphe à venir de la Chine sera du même ordre. 
Les pays développés sont donc tenus de réduire leur coût soit en exerçant une pression sur les coûts du personnel soit en cherchant dans leur mode d’organisation leurs propres gains de productivité.
b) La victoire du client

Le débat sur la mondialisation permet de comprendre les conséquences de la victoire du client sur la révolution des organisations. Cependant, même si elle n’est plus vraiment contestée, la globalisation engendre toujours des réactions de deux types :

· Le maintien d’un Etat fort pour réguler les effets de la mondialisation, façon volontariste de sortir de l’hyper financiarisation du monde.

· « Le gouvernement est le problème, la libre entreprise est la solution » modèle américain.

La vision gagnant/perdant de Robert Reich
 complète cette approche ; c’est l’idée d’une société duale entre ceux qui participent à la mondialisation et ceux qui la subissent. Cette dualité se retrouve aussi dans les organisations, notamment au travers de la victoire du client.

Or cet aspect est trop souvent banalisé dans les entreprises qui n’en saisissent pas les réelles conséquences sur l’organisation du travail, notamment dans les organisations bureaucratiques. Trois questions se posent :

1) Que veut dire le client a gagné ? 

Il s’agit du passage d’un produit rare à un client rare. Le client prend le pouvoir non contre le producteur mais plutôt contre les processus qui se traduisent par des coûts et des « convenances ». 
2) Comment réagissent les organisations face à l’écoute nécessaire du client ?
Face à ce changement, les organisations réagissent de différentes manières, notamment par la segmentation et ses aléas : par exemple, certaines entreprises quantifient les demandes du client allant même jusqu’à segmenter leurs organisations par type de client. Cependant cette démarche statistique et organisationnelle est loin de satisfaire le client, le problème restant son écoute.

D’autres réponses, telle que celle apportée par une compagnie de télécommunication qui met en exergue le paradoxe de la fidélité du client avec une satisfaction virtuelle de ce dernier. 
Ou encore, le cas de la compagnie britannique de restauration, leader mondial, qui montre comment son organisation territorialisée a su se mettre à l’écoute du client. Ce mode de fonctionnement a cependant ses limites : cette réponse, satisfaisante pour le client, implique une forte pression sur les conditions de travail de certains salariés du groupe.
En revanche, d’autres entreprises ont trouvé des modes de réponse au client plus élaborés, toujours à partir d’un mode de fonctionnement et non d’une fonction. Par exemple, l’Oréal, sans doute la plus éloignée d’un modèle classique de management. Sans monopole interne, tout se négocie dans cette organisation sans poids de la ligne hiérarchique. La contrainte est le résultat. Aux antipodes de la bureaucratie, cette organisation est une sorte de système « politique », basé sur une forte culture partagée et nécessite un système d’arbitrage décisionnel. La gestion des ressources humaines (GRH) doit y être souple et très individualisée. Ainsi, la GRH est un contre poids nécessaire de la victoire du client.

3) Pourquoi la place du client pose-t-elle un problème d’organisation ?

Tout d’abord, le personnel en front office peut devenir le porte parole du client en s’opposant à une entreprise trop bureaucratique. 
Ensuite le coût humain est important dans la prise en compte du client en terme de mode de fonctionnement. Ces organisations deviennent donc moins confortables et introduisent la notion de résistance au changement. 
Ainsi, par la gestion des carrières et la gestion individualisée des rémunérations, la GRH devient indispensable dans  l’adaptation de l’organisation à la victoire du client.
Les bureaucraties publiques restent très éloignées de cette recherche d’autonomie, n’alliant pas gestion des carrières et résultats.
c) Qu’est-ce qu’une bureaucratie

Dans les bureaucraties,  le mode de fonctionnement segmenté et cloisonné a pris le dessus sur les autres formes d’organisation. 
Rifkin
 et Reich
, expliquent la correspondance de ce développement avec la rareté des produits et services. Son histoire serait donc liée à l’évolution de la production de masse. Selon Max Weber
 et Henri Mintzberg
, la bureaucratie exprime un ordre collectif, une forme de domination des règles et procédures.

Cependant progressivement, il est apparu que cette organisation répondait plus à des préoccupations internes de protection de ses membres qu’à la mise en œuvre d’une offre de service collective.

Michel Crozier
 a souligné les traits caractéristiques de cette organisation : centralisation – stratification et mode de gestion du personnel. 
Reich complète cette définition en soulignant le décalage entre le résultat de l’activité et les modalités de gestion du personnel. Dans cet ouvrage, la  définition de la bureaucratie s’établit à partir des effets sur son environnement et notamment sur ses clients. Ainsi, son trait le plus fondamental est d’avoir des critères endogènes d’organisation et de les considérer comme universels et incontournables. 
· Alors en quoi et à qui ce raisonnement pose-t-il question ?

Ainsi, tant que le client n’a pas le choix, il se plie aux contraintes bureautiques. Il suit alors un processus complexe de règles et procédures pour obtenir un service.

On comprend alors que confronté à deux types d’organisation l’une construite autour de lui, l’autre autour de tâches et de segmentation, le client préfère la première solution que ce soit de ces fournisseurs publics ou privés.

L’analyse de certains secteurs d’activité permet d’évaluer l’étendue que représente le changement d’une organisation de type segmentée :
· Le cas d’une compagnie de transport aérien

D’un point de vue macro sociologique, la dérégulation de ce secteur a fait disparaître d’importants acteurs. 
D’un point de vue micro, la contrainte technique y est très forte pour des raisons évidentes de sécurité.

Parallèlement, le statut des agents, notamment le personnel de vol, est emprunt de nombreux avantages.

Si l’on replace le client dans cette organisation, on se retrouve face à une incompréhension bureaucratique basée sur la technique segmentée.

En effet, le transport aérien nécessite du personnel au sol et en vol. Cette segmentation ne place pas l’usager au centre de l’organisation l’obligeant à subir des parcours et des angoisses tant pour lui-même que pour ses bagages. Le client est en attente d’un service sans rupture. L’idée de coopération entre les services est donc au centre de sa préoccupation.

Ainsi, la British Airway a mis en place bien avant ses concurrents le seamless travelling, plaçant le client au centre du voyage, en sortant de la stricte logique du contrôle de gestion, incluant ce concept dans son mode de fonctionnement.
· Le secteur automobile : une distinction entre le process et le produit perdure. 
Ce secteur est basé sur un cloisonnement entre les départements. Les tâches de coordination y demeurent quasiment insurmontables. Or cette bureaucratie est productrice de défaut et de surcoût que le client commence à refuser.

Ces exemples amènent un recentrage de l’analyse des bureaucraties :

· Celles-ci sont appréciées dès lors que l’on y participe apportant sécurité, clarté et protection à son personnel. La notion de collectif en est exclue, chacun amenant un résultat individuel sans tenir compte du résultat de l’ensemble.

Dans cet univers, il n’y a pas besoin de se confronter à une autre logique ni au compromis ; l’abondance des moyens y est une échappatoire à la coopération. 

· La segmentation accompagnée de multiples procédures devrait apporter plus de clarté au client. Or moins les acteurs coopèrent plus ils développent leur propre logique, source d’ajustements qui induisent des coûts, des délais et des défauts supplémentaires pour les clients. La segmentation agit donc négativement sur le triangle Qualité- Coût – délai (QCD). 
A contrario, une organisation plus complexe et plus floue est moins confortable, plus conflictuelle : terrain vivant de négociation. 

Aussi, l’entrée du client dans une organisation bureaucratique peut certes représenter une source de tension mais aussi une réduction des coûts par l’abaissement des risques de défauts et des délais. 

· Pour compléter la définition des bureaucraties, il convient de présenter le fonctionnement des hôpitaux :

Le contrôle engagé sur les dépenses de santé a mis en exergue l’organisation segmentée de l’hôpital.

Le client, malade a-t-il d’autres choix que d’accepter cette segmentation par spécialisation médicale ? L’hôpital ne connaît pas le malade, il ne connaît que les parties de son corps qui constituent son fonctionnement.
Cette hyper spécialisation, au-delà d’un problème humain sur le malade lui-même, pose un réel problème de coût pour les mêmes raisons que celles exposées précédemment.
Or malgré le débat public conflictuel, la santé ne pose pas de question différente. Coût et qualité ne s’y opposent pas. Ainsi, les médecins vont devoir modifier leur relation aux malades : leurs clients, pour reconstruire l’hôpital autour de celui-ci. 

Dans ce débat, gouvernants et malades poursuivent le même but : avoir un meilleur service à un moindre coût ; or les dirigeants n’ont pas encore compris ce qu’impliquerait une telle réforme en terme d’organisation des services publiques, se contentant d’une approche budgétaire.
d) Requiem pour la bureaucratie
La bureaucratie n’est pas l’apanage du secteur public ni celui des grandes organisations.

Ainsi, on retrouve de petites bureaucraties dans le fonctionnement de petites entreprises, tel qu’un salon de coiffure de taille moyenne dont l’organisation se remarque par la segmentation de ces tâches ; le client étant au service de leur procédure en se déplaçant dans le salon. 
L’exemple de l’organisation de l’éducation nationale confirme cette représentation. La logique technique de l’organisation bureaucratique est opposée à celle du client.
Dans cette structure, le recrutement s’effectue à partir d’un haut niveau de concours. Or la réussite ne préfigure pas de réelles différenciations de rémunération mais plus des privilèges d’affectation et des temps effectif de travail hebdomadaire inversement proportionnel à la réussite. La récompense est donc l’éloignement absolu du client, l’élève. Ainsi, on peut comprendre que la modification de cette organisation qui se recentrerait autour de sa mission et non autour de ses membres amènerait une véritable révolution. 
Les bureaucraties permettent donc à leurs membres d’évoluer sans risque dans des contextes prévisibles voire de se cloîtrer dans une hyper spécialisation, n’étant jamais en confrontation avec le client ni en situation de coopération avec d’autres membres. Le changement supposerait de modifier son mode de raisonnement et de rejeter les routines protectrices mises en place.

Dans ces organisations, le client est en quelque sorte pris en otage ; cet état est particulièrement prégnant dans l’exemple de la compagnie de transport aérien où l’organisation est basée sur une succession de tâches dans lesquelles le client est tout sauf central.

Pourtant le choix ouvert au client sur le marché économique le rend plus rare et devrait obliger les organisations à le replacer au centre de leur préoccupation.

Ainsi, on comprend mieux pourquoi les monopoles restent les bastions de la bureaucratie car ils peuvent imposer à leur environnement leurs propres contraintes sans aucun risque. Certes le secteur public est concerné par ce fonctionnement mais aussi les monopoles du secteur privé, pour exemple le leader mondial des logiciels. Utilisant le principe de contrats centralisés, il ne laisse aucune marge de négociation au client. Cette entreprise est installée dans une logique de masse, très centralisée sans aucune autonomie au niveau des interlocuteurs locaux.
Basée sur un cloisonnement traditionnel et une autonomie interne forte, cette organisation valorise les collaborateurs qui ignorent le client au profit de la masse. Ce fonctionnement multiplie les incidents laissant le client sans réaction face à une position de service unique. En revanche, ce qui distingue cette entreprise privée du secteur public, réside dans sa capacité à anticiper, n’hésitant pas à bouleverser le confort relatif des agents pour assurer sa survie sur le marché économique.

Ces exemples tendent à démontrer que les fonctions régaliennes de l’Etat seront les dernières bureaucraties sur le marché. Cependant cette démonstration reste théorique pour trois raisons :

· Les organisations publiques évoluent sur un marché politique et les élus peuvent solliciter un changement à la faveur de leur électorat.
· Le client habitué à se retrouver au centre de préoccupations du secteur privé gagne en sens critique et acceptera de moins en moins les déficits des bureaucraties.
· Enfin le concept du marché change et ouvre des opportunités qui ne mettent plus à l’abri la fonction publique.

L’étude des organisations bureaucratiques a mis en évidence l’absence de coopération et l’externalisation du coût de celle-ci sur l’environnement. Pour mieux comprendre leur fonctionnement, il convient aussi d’approfondir la différence entre coordination et coopération. 

La coordination, liée à une structure hiérarchique verticale, ralentit les délais de réponse ; alors que le traitement horizontal de l’information, le travail en sous groupe, en réseaux participent à une souplesse de réponse en temps réel apportant un résultat de proximité.
Coordination et coopération concernent macro et micro organisations. En revanche la coopération permet la réduction des coûts du fait de deux caractéristiques :

· Ne nécessite pas de fonction spécialisée pour sa mise en œuvre, s’appuie sur la négociation. Il s’agit d’ajustements entre acteurs et non de procédures bureaucratiques.
· Procède de la simultanéité de la mise en commun à la différence de la coordination qui agit par succession séquentielle. 
Certes cette coopération amène inévitablement la confrontation voire le conflit alors que la préférence des bureaucrates allaient au consensus et à l’évitement.

Cependant, la coopération ne peut pas être proclamée, elle doit être amenée, notamment par l’information. Ce changement d’organisation ne peut donc pas passer par la force. Ce serait la bureaucratie contre la bureaucratie. Sachant que le renoncement à la bureaucratie est coûteux pour les individus, la question doit être abordée sans brutalité afin de limiter les résistances au changement.

Partir de la connaissance et de son partage pour arriver à « penser l’impensable » peut être un moyen de créer des conditions favorables au changement.
 e) changer mais quoi ?
Les caractéristiques de la techno bureaucratie se rencontrent quelque soit l’organisation dès que celle-ci dispose d’un monopole total ou partiel :

· Le cloisonnement qui se solde par la constitution de monopoles internes,
· La non coopération qui neutralise la confrontation et induit des surcoûts de fonctionnement,
· L’endogénéité des critères de gestion du personnel,
· L’externalisation des coûts sur l’environnement, c'est-à-dire le client.
· Changer une équipe qui gagne

C'est-à-dire s’attaquer à une bureaucratie qui n’est pas en état de crise, à ses fondements structurels, ses modes de recrutement, ses principes d’évaluation…, sa résistance aux changements.

Face à l’ampleur de la tâche et aux échecs préalables, l’immobilisme et le cynisme tend à privilégier l’état de crise comme opportunité de changement. Ainsi le changement ne s’envisage pas en terme d’anticipation.

Ainsi, face à la raréfaction des ressources, à la montée de la victoire du client ou encore au recours incessant du mot « réforme » notamment dans le secteur public, l’idée même de la modification des organisations rigidifie la position des opposants au changement.

Cela rend nécessaire une volonté affirmée de pédagogie, d’apport de connaissances notamment pour négocier les termes et les modalités du changement avec les acteurs eux-mêmes.

Cependant, la vision du changement possible est le plus souvent attribuée au seul leadership. La confiance ne faisant pas partie de la culture des élites. 
Le problème est cependant loin d’être résolu :

· Le changement doit-il venir du sommet ou de la base de la hiérarchie ? la réponse reste contextuelle ; le changement est systémique et il peut aussi servir de levier du système.

· Le changement est-il l’affaire des individus ou de l’organisation en tant que structure ? Selon M. Beer, R. Ersenstadt et B. Spectz
, la première solution est vouée à l’échec, cette théorie de modification des comportements individuels s’inscrivant à l’inverse d’un processus de changement alors que placer l’individu dans un nouveau contexte organisationnel induit le changement. 

En revanche, l’écoute, la compréhension de la rationalité des acteurs, l’analyse systémique du jeu des acteurs permet de dégager des pistes. Cette démarche s’appuie sur :
· Un diagnostic partagé du problème à partir d’une réelle écoute ;

· Une fois l’accord partagé du problème, il s’agit de favoriser une participation active à l’élaboration des solutions.

S’appuyant sur la confiance et la créativité des membres du groupe, cette démarche permet de légitimer les décisions liées à la mise en œuvre du changement.

Il n’y a plus de modèle dominant ni aucun autre modèle, la priorité est donnée aux méthodologies de pilotage du changement. Cette solution moins sécurisante est plus réaliste. L’environnement réclamant la particularité, la réponse ne peut être qu’adaptable et complexe. 
· Dans ce contexte, vaut-il mieux centraliser ou décentraliser ?

Partant de l’exemple d’un grand groupe verrier, l’auteur montre à partir d’une approche systémique, que les fonctionnels de la direction centrale se nourrissent des conflits locaux pour légitimer leurs actions, alimentant le terrain en multiples règles et procédures, toujours plus complexes, se protégeant ainsi du pouvoir du technique. A cela s’ajoute la dissociation entre pouvoir réel et pouvoir formel, liée à une ligne hiérarchique structurelle. Aussi le responsable hiérarchique se crée son propre pouvoir par une demande pressante de ressources matérielles sans pour autant accroître l’efficacité du groupe.

Le changement organisationnel à travers le jeu des acteurs va devenir incontournable dans le processus de changement. Cet univers a à la fois besoin de centralisation et de décentralisation pour atténuer le nombre de normes des services centraux.
Seule la méthodologie permet de s’interroger et d’avancer progressivement.

· Le changement par le jeu des structures :

La première interrogation : que veut-on changer ? Il ne s’agit pas de trouver des solutions trop rapides telles que le changement d’organigramme, le découpage des responsabilités, ou la modification des règles.
Les débats limitent l’organisation à la structure, à l’ensemble des règles censées apportées clarté et transparence. Il s’agit là du paradoxe de la réglementation servant de couverture aux subordonnées et liant le responsable à la bonne volonté de l’application des règles. Cette assimilation de l’organisation à la structure conduit à une vision statique du pouvoir.

A contrario, la distinction entre organisation et structure a des conséquences directes sur la stratégie du changement ; elle légitime notamment la démarche participative. Il faut alors faire appel à la confiance, au développement des capacités, à la créativité.
Cependant, les entreprises agissent plus sur les structures que sur la participation active, accroissant la résistance au changement notamment des cadres.

Un exemple de jeu sur les structures mis en œuvre par l’administration fiscale : la séparation entre ordonnateur et comptable amenant une complexité pour le contribuable, une expérience d’interlocuteur unique a été testée pour la délivrance d’un certificat de « bonnes mœurs fiscales ». Or cette simplification de démarche pour le contribuable s’est avérée inapplicable aboutissant à un certificat de carence, gelant ainsi les droits du contribuable. Cette situation ubuesque montre bien que la seule édiction d’une règle, vision bureautique n’en permet pas pour autant sa mise en œuvre.
· Organisation formelle et organisation réelle :

S’appuyant sur la théorie de Michael Hammer et Steven Stanton
, on constate que l’organisation réelle ne  peut pas être modifiée par le simple fait de redessiner les organigrammes et les processus. La réalité des acteurs doit être privilégiée par rapport à une priorité donnée aux structures peu porteuse de changement. Cette modification relève plus de « l’inertie active » que d’une action de changement.
· Le changement par le jeu sur les attitudes :
 il serait naïf de penser qu’adapter l’organisation au client se limite à modifier les attitudes des agents en contact direct avec ce dernier. En effet, ces agents ne sont qu’un maillon de l’organisation dans sa complexité et ne peuvent donc pas en l’état être porteur d’informations non diffusées ou non précisées. Cet état renforce l’immobilisme de l’organisation.
VI-3 – Partie II : LA  DEMARCHE DE CHANGEMENT
a) Critique de la raison pure : un cadre de référence :
Si les personnes ont une faible connaissance du fonctionnement de l’organisation alors la difficulté à la changer est plus grande.

Pour les dirigeants, c’est un frein à la décision les conduisant à la prudence par rapport à tout changement. Pour le reste du personnel, cela induit un comportement de méfiance voire d’opposition. Aussi, l’accès à la connaissance de l’organisation réelle est majeur pour accepter et mettre en œuvre le changement. Ce qui conduit à utiliser l’approche systémique pour diagnostiquer l’organisation. Cette présentation sociologique aux différents acteurs agit comme un révélateur.

· Le cadre de raisonnement des acteurs :

La connaissance systémique nécessite un mode de raisonnement, argumenté à partir d’exemples pour comprendre les agissements des personnes. Ce mode de raisonnement est ensuite concrétisé à travers une grille d’analyse stratégique et un sociogramme. C’est ce que Herbert Simon
 a appelé la rationalité limitée par opposition à la rationalité absolue constituée de modèles. Ce qui suppose d’affirmer que l’irrationalité n’existe pas dans les organisations. Ce cadre de raisonnement permet d’accéder à la compréhension du comportement humain dans l’organisation. Ainsi, même avec une information claire et précise de la part des dirigeants, le changement organisationnel ne peut être raisonnablement accepté au sens de la raison limitée de l’acteur, le discours des dirigeants n’ayant pas forcément du sens dans leur cadre de raisonnement.
Ainsi, partager le savoir n’est pas convaincre mais c’est aider à comprendre la nature systémique du problème.

· Identifier les acteurs pertinents à partir de ce mode de raisonnement :
Cinq concepts de base procèdent de cette recherche complétée par une marge liée à l’incertitude et au pouvoir.

1) L’identification des acteurs, en partant du problème. Ainsi, le concept du « problème à résoudre » est central dans le raisonnement systémique et stratégique. Les acteurs sont rationnels car ils se sont fixés des buts à atteindre. Or on ne peut modifier le comportement d’un acteur qu’en appréhendant la rationalité de ce comportement.
2) L’écoute, un exercice délicat et aléatoire. Il convient d’être attentif car communauté d’objet réunissant des acteurs ne signifie pas communauté de problème. Evoquer le problème avec les acteurs ne signifie pas qu’ils aient conscience de ce problème ; même si cette discussion ouvre les portes sur la maîtrise du changement.
3) Le problème de l’incertitude et du pouvoir, troisième difficulté à gérer. Ce point ramène aux conditions de la coopération. L’organisation n’est pas la structure, de même, le pouvoir n’est pas la hiérarchie. Donc changer les organisations n’est ni changer les structures ni repositionner tel acteur dans la hiérarchie mais c’est donner aux acteurs des leviers qui portent sur la réalité de leurs  problèmes et les amènent à coopérer. Ainsi, la coopération se construit.

4) Vers les leviers du changement : l’acteur mobilise des ressources pour résoudre son problème et se confronte à des contraintes. Or selon le contexte, une ressource peut devenir une contrainte et vice versa. Les acteurs utilisent les règles et procédures en tant que ressources et contraintes, ils se les approprient au sens sociologique. Ainsi, la structure formelle constitue le contexte de l’acteur, celui-ci ajustant intelligemment une stratégie à partir de ce contexte, en fonction du problème à résoudre.
Cela conduit à un ordre pédagogique d’exposition du mode de raisonnement : les acteurs – le problème à résoudre – les ressources – les contraintes –la stratégie.
Aussi, les moyens priment sur les fins, amenant l’acteur à changer ses priorités, à se fixer de nouveaux problèmes lors de la modification du contexte. On peut ainsi définir la stratégie comme le calcul rationnel de l’acteur pour résoudre son problème. L’organisation se définit alors comme l’ensemble des stratégies rationnelles qui s’élaborent progressivement. Aussi, tout changement d’organisation nécessiterait de prendre le temps d’étudier ces systèmes humains et d’élaborer une grille d’analyse en procédant par aller et retour.
b) La démarche d’écoute c’est passer de ce moyen aux problèmes :

Le manque d’écoute induit des solutions trop rapides. Cette méconnaissance est source d’effets négatifs pour l’organisation et paralyse l’action des responsables. Il ne s’agit pas dans un processus de changement de passer d’une phase de diagnostic (collectes de données) à une phase de planification mais plutôt d’induire une simultanéité de ces phases afin d’éviter des réactions d’immobilisme ou de précipitation.

Il convient de conserver une place pour le passage des symptômes aux problèmes. C’est par la douleur ressentie (symptômes) que l’organisation peut s’engager dans le changement. Cependant, l’apprentissage peut provoquer une source d’angoisse disproportionnée par rapport à la gravité du mal ; d’où l’importance d’adapter la posture d’apprentissage, notamment en démontrant que la connaissance des problèmes permet de mieux maîtriser les résultats. 
Le symptôme est donc une information et le problème une connaissance en tant qu’information comprise.

La connaissance passe par l’écoute qui ne se limite pas à demander aux personnes ce qu’elles veulent mais surtout à reformuler. Cette phase de diagnostic et d’écoute permet aux acteurs de se rendre compte de la complexité de la situation. Sans cette recherche, on peut stigmatiser le stade du symptôme, information incomprise, qui ne tient pas compte de la complexité du système.
Les outils, sachant que le symptôme est unidimensionnel, mettent l’accent sur le comportement d’une catégorie d’acteurs, il s’agit de tracer le sociogramme des relations entre les acteurs telles que les acteurs eux-mêmes les vivent. Puis on passera aux enjeux et stratégies sous tendues par ces relations. Ce travail permet de passer des acteurs apparents aux acteurs pertinents.

Passer des symptômes au problème permet de resituer l’acteur dans le système au sens concret. Ainsi, l’organigramme est au système ce que le symptôme est au problème. Ce réalisme méthodologique permet de mieux comprendre la complexité des organisations et d’aborder leur changement. Or la clé décelée lors de l’étude du système est souvent une donnée primordiale mais aussi elle est à manier avec prudence car un acteur ayant pris une place dominante dans un système n’est pas près à la lâcher. C’est la régulation du système.

En revanche, les acteurs dominés tentent de transformer leurs contraintes en ressources (dans le langage managérial : « gérer une opportunité »). Cela leur permet de préserver leur autonomie. Aussi, le changement des stratégies suppose un jeu sur les ressources et les contraintes.

Ce mode de raisonnement montre l’importance du contexte et notamment la nature des leviers utilisés.
c) La démarche : des problèmes aux priorités

Un débat au cœur du changement : savoir si l’on doit s’engager simultanément dans toutes les phases.

Ce choix de simultanéité de l’action est d’autant plus affirmé lors de la fusion de groupe car en général l’ensemble des parties de l’organisation est concerné. Cependant, cette orientation induit très vite une multitude de chantiers parfois autonomes voire contradictoires. Ces actions deviennent vite plus contraignantes que le processus de changement lui-même. En effet, l’impact de cette surabondance est plus néfaste que porteuse de changement.

le changement systémique n’implique pas une action globale : 
Il convient de prioriser l’action qui devient la « porte d’entrée » dans le processus de changement alors que le raisonnement systémique en est la « clé ». 
Par ailleurs, il apparaît impossible de tout prévoir au-delà de cette porte, une part importante du changement étant liée au comportement humain ; cela induit une conséquence majeure : « le résultat de l’action ne doit pas s’évaluer uniquement ni même principalement au regard des buts initiaux ».
L’action de changement structure ainsi de nouvelles opportunités qui permettent aux acteurs de s’adapter. Le pilotage s’appuiera donc sur ces acteurs plus que sur un contrôle absolu. De même la priorité n’est pas donnée au plus urgent mais à la possibilité d’agir, montrant ainsi aux acteurs qu’il est impossible de faire autrement.

Cependant ce choix de priorité risque de modifier la cohérence du système et donc d’induire de l’immobilisme. Le principe de réalité induit l’action en conciliant le souhaitable et le possible. Deux risques dans ce choix : soit la priorité se situe autour de la ressource principale de l’acteur le plus puissant, soit trop à la marge du système.
d) La démarche : des priorités aux leviers

Les priorités étant identifiées, il convient d’amener les acteurs à modifier leur stratégie. Cette question est au centre de la problématique du changement.

Cependant dans les organisations, le facteur humain reste imprévisible face aux règles, codes et procédures et même au pouvoir de la hiérarchie. Il ne suffit pas de faire appel à la raison pour rendre raisonnable. 
· Trois dérives sont  possibles : 
· La tendance incantatoire qui indique plus ce qui est souhaitable que ce qui est fait.

· La gestion de projets, ces actions transversales conduites de manière temporaires ont présentées des difficultés lorsque l’on a demandé au chef de projet d’être un meneur d’hommes alors que la logique « métier » perdure. Cette logique de tranversalité est insuffisante pour modifier la stratégie des acteurs. Il ne s’agit pas de remettre en cause la volonté du chef de projet mais le pouvoir qui lui est réellement alloué pour mener à bien le projet. Il doit emporter la coopération du groupe.

· Face à l’immobilisme, la coercition peut être un dernier recours notamment par des invectives quotidiennes et des notes de procédures toujours plus rigides. On cherche ainsi à limiter l’imprévisibilité de l’acteur qui peut être source de pouvoir, privant ainsi les acteurs d’alternatives.
· Raisonnement linéaire et raisonnement systémique :

Le raisonnement linéaire, même s’il procède au départ de la même logique de changement que le raisonnement systémique, est simpliste car c’est rarement en visant l’action incriminée que l’on peut obtenir le résultat attendu. Alors que la vision systémique met en situation l’acteur en regardant l’ensemble des effets induits.
· La prise en compte de l’intelligence de l’acteur :

L’utilisation, par effets de levier, de l’intelligence stratégique des acteurs va permettre de changer leurs ressources en contraintes. Ainsi, en créant le levier « contrainte », l’acteur réduira sans doute sa marge d’autonomie et recherchera de nouvelles solutions.

· Coopérer n’est souvent pas rationnel pour les acteurs : 
Une organisation peut s’appuyer sur la somme d’actions individuelles et pose alors la question de l’intérêt de l’acteur à coopérer et d’identifier quel levier lui permettrait de travailler ensemble sans faire appel à l’incantation ou à la coercition.

· Amener les acteurs à prendre en compte la complexité de la réalité, en leur donnant des contraintes ; ce qui doit leur permettre de trouver de nouvelles solutions. Concernant les managers, cette dimension est plurielle, contradictoire et conflictuelle et les place dans une position inconfortable. En effet, face à une combinaison possible de critères d’évaluation qualitative et quantitative, l’acteur responsable cherche à ajuster un optimum entre plusieurs logiques. Pour sa part, le personnel sous leur responsabilité va s’adapter lui-même pour passer d’une logique bureaucratique séquentielle à une coopération simultanée. 
· Deux enseignements sont à tirer de ce changement volontaire d’organisation:

· L’importance des systèmes de gestion des ressources humaines dans la conduite du changement : les individus s’adaptant aux critères sur lesquels ils sont évalués sous condition que ceux-ci aient des effets concrets. 
· L’un des principaux changements  est le passage d’un univers unidimensionnel à un univers pluridimensionnel, cela fait appel à des organisations plus floues et plus complexes. Ainsi, faire appel à plus de simplicité est peu réaliste face aux coopérations multiples nécessaires dans les nouveaux contextes.
· De la difficulté à identifier les leviers pertinents : 
Rares sont les leviers internes aux contextes ; le plus souvent, ils se situent dans l’environnement externe de l’acteur et il est nécessaire d’obtenir des « effets de bande » en agissant sur d’autres acteurs du système. De même, réintroduire les coûts dans le système alors qu’ils étaient externalisés permet de redonner du sens à l’action en prenant notamment « la réduction des coûts » en tant que « problème à résoudre », même si cette solution peut être difficilement retenue car elle entraîne d’autres inconvénients telle que la mort d’entreprises annexes.
Au-delà des contraintes, utiliser des leviers permet d’apporter de nouvelles ressources aux acteurs.

· Linéarité du raisonnement et complexité des organisations
S’appuyant sur l’exemple qui sert de fil rouge à l’ouvrage (les transports aériens) : Au-delà de la relation presque exclusive entre direction et syndicats qui induit une recrudescence des mécontentements des acteurs réels, exclus du champ des revendications, l’analyse fait ressortir :

· La faiblesse de l’encadrement intermédiaire qui ne contrôle et n’apporte rien ;
· Les méfaits de la verticalisation : les acteurs se sentent utilisés, entraînant leur fuite, leurs revendications voire la grève.

· Décisions et définition des priorités :

Cette étude montre que la priorité n’est pas seulement un changement d’attitude qui ne dépendrait que des acteurs mais bien la modification du système qui entraîne un nouveau comportement et peut induire une dynamique de changement par réaction. 
Simultanément à la mise en exergue du point clé, il convient de déterminer sur quels acteurs faire porter le premier effet ; et de leur proposer les ressources qui leur permettent d’accepter le changement de stratégie. Pour ce faire, la négociation va induire la responsabilisation de ces acteurs avec la mise en œuvre d’un système d’évaluation adapté au changement organisationnel. Cela va permettre d’induire l’effet d’enchaînements sur les autres acteurs.

e) La mise en œuvre :le moment du changement
Partir d’une problématique et d’une méthodologie d’analyse représente une base au changement, le mettre en œuvre est une autre question. Aussi, l’élaboration de multiples plans n’est qu’un moyen d’éviter d’entrer dans les processus. 
Quelques facteurs d’immobilisme:
· Tout d’abord le turn over des dirigeants qui induit qu’aucun d’entre eux ne souhaite prendre de risque face à l’ampleur de l’enjeu. 
· Ensuite le calcul du coût par rapport aux avantages : confronté au changement, les acteurs évaluent le coût des propositions au regard des avantages acquis. C’est à ce calcul que va se confronter la mise en œuvre.
Ecoute et mise en œuvre du changement :

C’est là que la qualité de l’écoute énoncée précédemment prend toute son influence sur la mise en œuvre des processus de changement. Or, le paradoxe apparaît avec la délégation aux responsables de cette mise en œuvre. Ces subordonnés vont immédiatement se confronter aux positions stratégiques de tous pour protéger leurs intérêts individuels. Notamment, le retrait des décideurs lors de l’application du changement, se défaussant de la mise en oeuvre sur leurs subordonnés, leur délégant toute la responsabilité sur la conciliation entre le souhaitable et le possible.
L’inertie des organisations, au moment de cette mise en œuvre. En effet, quel que soit leur objectif et leur projet, les organisations ont tendance à privilégier leur logique interne aux détriments de leur mission.

Le cercle vicieux du conservatisme : Cet état incite les dirigeants à justifier la distance entre intentions et comportements. Par ailleurs, nombre de cadres supérieurs explique les dysfonctionnements, ce vers quoi l’organisation doit tendre et parallèlement se désole du moment judicieux pour procéder à ce changement , introduisant la notion de « cercle vicieux » lié au conservatisme et à l’immobilisme de nombre de dirigeants. 
Pour leur part, les travailleurs de la base s’opposent moins à la mise en œuvre du changement dès lors qu’apparaissent l’intérêt et l’enrichissement apportés. Les principaux freins proviennent donc de l’encadrement supérieur et des équipes de direction soit par crainte d’une perte de pouvoir ou d’autonomie soit ne se sentant pas à l’aise dans un style de management plus coopératif. 

La défense des acquis de qui : les salariés ne sont pas les seuls à défendre leur position, leurs acquis, les organisations syndicales adoptent une logique similaire. Fortes d’une segmentation de leur propre organisation,  les syndicats se focalisent sur « la défense des acquis » et ce à deux niveaux en tant que syndicats et en tant que travailleurs. 
Du côté des salariés, sachant que les deux fonctions du travail sont d’une part la production et d’autre part la protection, on voit bien que le changement peut mettre en péril la seconde créant une situation d’inconfort qui impose la coopération et resitue la place du client. Aussi, plus l’organisation est bureaucratique plus le processus de changement est critique et plus celui-ci ne peut s’engager que progressivement.

Changement à petits pas : Toute modification n’est donc pas le résultat d’une décision volontariste et elle se produit le plus souvent à la suite d’évolutions spontanées. Cet enchaînement a permis à nombre d’organisation de s’adapter aux évolutions de son environnement. Cela signifie que ce type de changement est réactif et non proactif.
L’échec d’une fusion, un formidable révélateur des problèmes profonds d’une organisation :
A partir d’un échec de fusion entre deux entreprises, l’une des deux va entreprendre un processus de changement organisationnel. L’étude fait apparaître que le changement se produit quand il est possible et non quand il est nécessaire. Ce moment est peu identifiable, ne répondant pas à des règles mais à l’opportunité d’un concours de circonstances entre jeu d’acteurs et dégradation d’une situation notamment des résultats. En revanche, si les acteurs sont trop centrés sur leur propre protection en interne alors tout changement est considéré comme une remise en question des avantages et est rejeté. 
Le moment ne se crée pas. Dans cet exemple, la qualité de l’écoute est tout aussi primordiale pour saisir le moment opportun du changement en visant les acteurs eux-mêmes. Cette écoute est bien entendu facilitée lors de la survenance d’un événement car les différents acteurs s’autorisent alors à livrer leur interprétation de l’évènement. Si l’on reprend l’exemple de l’échec de fusion de la Banque d’Europe du nord, l’échec a servi de révélateur de problèmes plus profonds de l’organisation et a permis de mettre en place une étude basée sur l’écoute des cadres. 
L’interprétation du malaise : la coupure entre deux mondes, d’une part des unités de plus en plus autonomes et d’autre part le siège de plus en plus loin de la réalité des affaires du terrain. Ce mode de fonctionnement dual limitait la performance globale de l’entreprise notamment au regard de la pression de la concurrence.
L’alchimie du changement : La confrontation à d’autres systèmes, dans le cadre d’une fusion possible avait donc fait émerger d’autres pratiques possibles dans le milieu bancaire pour devenir plus compétitif. Ainsi, le moment du changement a été déterminé par l’échec de la fusion : cet état imprévisible permettait une alchimie propice au changement. Dans ce cas, les dirigeants ont su écouter et utiliser cette écoute comme un levier détournant la contrainte en ressource. Le dirigeant ne s’est donc pas positionner dans une posture de contrôle mais d’écoute et d’accompagnement au processus de changement organisationnel.

En dernier point, le changement prend aussi appui sur l’insatisfaction. A ce moment, on parle plus d’opportunité du changement que de moment de changement. 
f- La mise en œuvre : jouer la confiance
Le cas d’Air France est représentatif de cette démarche lors de la reprise de la Direction en 1993 par un dirigeant n’appartenant pas au monde aérien. Il porte donc avec sa nouvelle équipe un regard ouvert sur les pratiques de ce monde. 
· Une vraie démarche d’écoute

L’une de ses premières décisions est d’engager une démarche de connaissance réelle. Pour ce faire ; il engage une enquête menée par des sociologues en toute transparence pour développer une atmosphère de confiance.
· Facteurs d’une incompréhension

Le retour de cette enquête au niveau de l’encadrement supérieur fait apparaître tous les dysfonctionnements liés à la bureaucratie, ne situant jamais le client au centre des préoccupations. Face au climat social détérioré, il convenait de faire autrement sans faire subir un nouvel effort financier au personnel.

· La rupture de la relation traditionnelle entre l’organisation et les salariés

Le lien loyauté- protection unissant traditionnellement les employés et l’entreprise s’est effrité avec les pressions de l’environnement, entraînant un état de défiance entre salariés et encadrement et salariés/ compagnie. Des débats ont permis la mise en évidence de ces problèmes.
· Le partage de la connaissance : 
Au-delà du questionnaire et des débats proposés par la Direction et dont les résultats sont diffusés à tous, les salariés souhaitent pouvoir proposer leurs propres idées d’organisation du travail. Une consultation a permis d’établir un protocole entre les salariés et les dirigeants.

· La recherche de solutions : 
Cet accord a permis la mise en place de groupe de travail sur les processus à revoir à partir de la logique client qui représente le résultat attendu. Cette phase a mis en exergue la créativité des participants ainsi que leur personnalité, non détectable dans un fonctionnement plus formel. Ces groupes ont fourni l’essentiel des propositions. Cet exemple paraît idyllique et ce fonctionnement ne se fait pas toujours sans heurt où les intérêts catégoriels opposent différents pouvoirs.
· Les leçons à tirer du cas Air France : 
Un certain recul sur cette approche du changement met en exergue 4 points :

1) C’est un pilotage par la méthode dans le sens « façon de procéder ». Même si le changement n’était pas arrivé au sens vu précédemment, il s’agit de penser autrement en dehors des spécificités des différents secteurs et de procéder par étape.
2) La première étape : l’investissement dans la connaissance qui permet de mettre en évidence les points clé de la réalité des acteurs et de comprendre les problèmes derrière les symptômes. 
3) Le partage de la connaissance est une partie incontournable même si elle soulève des réticences de la part des dirigeants. Cette étape permet de redonner du sens au réel, les salariés ayant le sentiment d’être écoutés. Ainsi, le partage de la connaissance est le début de la confiance entre direction et salariés même si la direction craint le pouvoir du savoir transmis : l’empowerment. Il s’agit alors d’orienter ce nouveau pouvoir dans un sens positif pour l’organisation avec les salariés. 
4) La dernière étape de la démarche consiste donc à associer le plus grand nombre possible d’acteurs à la recherche de solutions.
· Confiance générale et confiance individuelle : 
La première procède d’un postulat : si l’on permet la connaissance alors la recherche de solutions dépasse le sectarisme. 
Cet échange permet l’acceptation de mesures par l’ensemble des acteurs.

Parallèlement, la confiance individuelle s’établit quotidiennement par les relations hiérarchiques. Cette confiance est alors plus formalisée.

· La contingence des stratégies du changement : 
Cette stratégie est loin d’être universelle et est plus liée à un contexte européen. Elle privilégie la participation des acteurs. Cependant par rapport à un environnement très évolutif, deux théories de changement s’opposent :

· La première ou théorie E, à l’opposé de celle proposée préalablement donne la priorité à l’économique, à la création de valeur pour l’actionnaire. Elle est marquée par les restructurations et l’utilisation tant des incitations financières que du licenciement.  

· La seconde, théorie O, plus utilisée en Europe et en Asie, privilégie la capacité organisationnelle. Le but est de développer une culture d’entreprise en s’appuyant sur le facteur humain. 

Six points distinguent fondamentalement ces deux approches :

1) Le but pour l’une c’est d’augmenter le retour sur investissement pour les actionnaires, pour l’autre c’est de développer les capacités organisationnelles.
2) La conduite de changement se fait par injonction dans la théorie E et par participation dans l’autre.

3) Dans la première pratique, la priorité est donnée aux structures (règles et procédures, cela renvoie au sens classique des bureaucraties) alors que la seconde s’appuie sur une approche systémique qui tend à modifier le comportement des acteurs, s’appuyant sur les capacités de leur jeu.

4) Ainsi, la théorie E s’appuie sur la planification alors que la théorie O privilégie la participation et l’évaluation.

5) Les leviers pour la premières sont les incitations financières à court terme, proche d’une vision taylorienne, alors que dans la seconde les avantages financiers sont plus utilisés pour accompagner le changement en s’appuyant sur une politique de gestion des ressources humaines adaptée.

6) Enfin concernant l’appel des consultants externes : dans la théorie E, ils analysent les problèmes puis proposent des solutions et prennent en charge leur mise  en œuvre. Dans l’autre pratique, ils ne sont que facilitateurs notamment lors de l’écoute établie entre salariés et dirigeant.

g) Le cas particulier des organisations publiques 

Ces organisations présentent un paradoxe d’une part leur réforme apparaît incontournable dans les pays industrialisés, d’autre part elle ne s’effectue que dans une extrême difficulté. Tel qu’abordé dans le chapitreI, cette « révolution » s’effectue sous la pression de l’environnement qui au-delà du bouleversement  des organisations modifie radicalement le champ du travail des pays développés rejetant principalement le registre « loyauté – protection » établi entre l’employeur et le salarié au cours des deux premiers tiers du 20ème siècle.

Cette volonté de changement s’affiche très différemment selon les pays : des anglo-saxons qui s’y engagent sans nuance à la France qui prône la prudence ; l’Allemagne et la Suède procèdent par expérimentation.

L’observation montre le chaos des choix et des stratégies adoptés : de la privatisation à la renationalisation, cela montre le chemin qu’il reste à parcourir pour développer de tels changements. Ainsi, quel que soit la stratégie adoptée et même si chacun ne conteste pas la nécessaire réforme, une distance demeure entre la compréhension et l’acceptation de celle-ci par les différents acteurs ; entre l’annonce et la mise en œuvre, l’écart se creuse. 

La résistance est bien concrète face à des enjeux difficilement compris. La transformation risque donc d’être coûteuse.

· L’écueil des visions juridiques et légalistes : 
Celles-ci renforcent la confusion entre structure et organisation induisant une ambivalence entre réforme et transformation des structures. Dans les organisations publiques, cet effet est renforcé par le poids des organisations syndicales.

· Ni les structures, ni les règles : 
Au-delà de l’existence de nombre de procédures et règles, l’application qui en est faite localement a renforcé les protections des différents secteurs face aux usagers, réduisant le pouvoir de la hiérarchie.
· Des bureaucraties exacerbées, en tant qu’organisation qui aurait pour caractéristique l’endogénéité de tous les critères qu’elle utilise ; la priorité étant donnée à ses propres problèmes. En effet, pour assurer l’ordre social, l’Etat de droit, les services étatiques fournis par les organisations publiques doivent répondre de l’égalité, excluant toute différenciation, et évaluation des résultats au profit de l’uniformité.

· La fonction de protection : partant d’une légitimité initiale, ce fonctionnement a conduit au renforcement des protections du travail : « pour la vie, contre les usagers et les pairs puis contre la hiérarchie ». Par ailleurs, ces modes de protection sont fortement défendus par les organisations syndicales en tant qu’avantages acquis. Or progressivement, notamment aux yeux du client qui compare les services rendus, les bureaucraties publiques sont apparues en tant que service de faible qualité à coût élevé. Ce surcoût est surtout lié aux caractères endogènes décrits ci-dessus

· Comment se construit le coût du service pauvre : 
Tout d’abord, cette organisation est séquentielle. Les avantages de ce mode de fonctionnement profitent avant tout à ses membres, les protégeant de toute coopération, rendant caducs les pouvoirs de la hiérarchie en renforçant l’autonomie réelle des agents. Les inconvénients sont portés par l’usager qui subit les défauts du service lié à la lenteur d’exécution, aux erreurs, à la déresponsabilisation. Ces aspects ne sont pas tant dus au statut de la fonction publique qu’à son utilisation. Ce fonctionnement génère aussi des surcoûts pour maintenir l’autonomie de chacun.
· Faire mieux avec moins : 
Pour les fonctionnaires, le maintien des moyens reste une garantie de qualité. En effet, selon eux, la baisse des ressources engendreraient une détérioration des prestations et donc un mécontentement accru des usagers. 

Certains pays tel que l’Australie ont su reconstruire leur entité administrative à partir du rapport client/service en repositionnant la place de l’encadrement.
· Une remise en cause généralisée : 
L’idée que seule les organisations publiques pourraient échapper au changement des organisations apparaît impensable. Ce qui est possible dans le secteur marchand l’est aussi dans le public.

· De la difficulté à changer les organisations publiques : 
Un des freins au changement dans les fonctions administratives est avant tout lié à la formation des agents publics, très enfermés dans un juridisme. Or le processus de changement est très éloigné de cette culture : il s’agit de passer du juridisme au management et donc de renverser les pratiques dominantes des administrations.
· Fonction de protection et fonction de production : 
Pour faire mieux avec moins, un changement radical de mode de fonctionnement est nécessaire entraînant un coût humain. La fonction protection doit s’estomper au profit de la fonction production. La logique mission en direction des clients l’emporte alors sur celle des avantages des membres de l’organisation. Pour les organisations publiques, il ne s’agit pas de précarité de l’emploi mais d’une redéfinition des conditions de travail notamment par l’introduction de la coopération. Cependant cette déconstruction des formes traditionnelles du travail oblige à offrir une nouvelle valeur du travail, élément constitutif de lien social dans nos sociétés.
· Quelle stratégie de changement ? 
Il convient d’instaurer un dialogue. Or celui-ci est réduit aux seules organisations syndicales qui sont le plus souvent défavorables au changement, alors que le service public ne correspond plus aux attentes des publics ; ce qui amène les organisations syndicales à se raidir dans leur position, les agents eux-mêmes étant souvent conscients de la nécessité de transformation.

· Partir des agents : 
Cela renvoie à la notion de confiance, très loin des organisations publiques. En effet, les dirigeants n’évaluent en rien les réalités professionnelles, se limitant aux règles et procédures, garantes d’égalité. Dans ce système, les agents ne se sentent pas écoutés. Or les responsables devraient amener ces acteurs vers une logique de qualité en les accompagnant par un système de gestion de ressources humaines. Cela permettrait de replacer l’acteur réel dans le processus. Au-delà de ce changement interne, la relation même du fonctionnaire à l’usager doit se modifier. Ce dernier devenant plus client qu’administré avec le développement d’une relation individuelle.
· Formation, leviers et structures : 3 axes de stratégie de changement des organisations publiques :
· Les agents de la fonction publique reçoivent une formation initiale ou continue spécifique qui induit un comportement conformiste imposant un mode de pensée dominant peu enclin à toute réforme. 
· Les leviers concrets pouvant induire les changements de comportement des acteurs relèvent de la GRH. Or ces systèmes dans les organisations publiques ont tendance à annihiler le rôle managérial. La modification de ces systèmes pourrait donc diminuer la fonction de protection du travail. En France, certains ministères ont induit le changement progressivement non pas en modifiant le statut de leurs agents mais en repositionnant la pratique de leur management. 
Même si cet ouvrage a opposé délibérément changement d’organisation et changement de structure. Certaines expériences, par exemple en Australie, ont permis la création de structures alternatives où l’univers administratif se conçoit à partir de la logique du client.
VII - CONCLUSION 

Cet ouvrage a mis en évidence l’importance de la confiance à donner aux acteurs du changement. Celle-ci est encore plus à accentuer dans les organisations publiques au regard de leur maillage bureaucratique. De cette étude trois questions émergent :

1) Est-il nécessaire de s’engager dans un processus de changement au regard des difficultés évoquées ?

2) Celles-ci sont-elles variables selon les cultures ?
3) Si ce processus de changement est engagé, quelles perspectives de travail se dessinent ?
1) Le changement est indispensable car il est question de la survie des entreprises dans un espace de mondialisation, même si ce changement engage un débat conflictuel entre les différents acteurs. 

Partant du cas d’Air France, la question du « comment faire » débouche sur le contexte culturel dans lequel doit s’opérer le changement et sur le transfert possible de la théorie et de la méthodologie du changement. Deux visions de la culture proposent des conséquences divergentes en matière de transposition :
· La culture du contenant, représentée par quelques grands traits visibles qui correspondent à la partie émergée.
· La culture du contenu, plus pratique et plus opératoire, c'est-à-dire constituée des stratégies des acteurs qui apparaissent de façon répétitive « ce que chacun doit faire dans un ensemble humain pour y être accepté et pour y survivre ».
Le contenu représente l’essentiel de ce qui est nécessaire d’appréhender pour passer à l’action alors que le contenant est plus superficiel, apparent, s’arrêtant au symptôme. D’où la nécessité d’investir dans la connaissance comme axe de conduite du changement.


Cette distinction permet de rationaliser l’importance donnée aux différentes cultures. Ainsi, les individus dans un contexte similaire vont réagir de manière relativement identique sur le fonds. Seules les apparences vont faire apparaître des divergences dans leur réaction.

2) L’une des théories de cet ouvrage est la rationalité limitée, c'est-à-dire l’intelligence des acteurs au sens sociologique. En effet, il faut agir sur des leviers, au sens  mécanique, pour faire évoluer leur comportement. 
Partant de ces théories, on peut considérer que « la problématique et la méthodologie du changement » sont transposables dans des contextes a priori différents. La rationalité limitée ne préjuge donc pas de la substance de l’objet étudié. Ainsi, la théorie du changement telle qu’exposée dans cet ouvrage n’est que faiblement influencée par les contextes culturels qui relèvent du contenu.

Cependant l’adaptation de la stratégie qui relève plus du contenant est souvent sujet à controverse, c'est-à-dire soit en favorisant la participation des individus soit en forçant sans s’encombrer des facteurs humains. Le second choix pourrait être tentant dans les administrations publiques face aux difficultés des individus à renoncer à leurs  protections.

3) Face à ces tendances, différentes hypothèses se profilent pour l’avenir :

· Tout d’abord la distance avec le client ou comment ce dernier se place dans le système de valeur attendue. Cette attente implique plus de flexibilité et moins de spécialisation technique de la part de l’organisation. Aussi cet ouvrage propose d’introduire : du flou et de la coopération dans les organisations : Le flou, s’opposant à la rigidité, pour permettre une transformation rapide de l’organisation. La coopération pour faciliter l’adaptabilité.
· Ensuite les frontières de production évoluent. Le client se situant au coeur de la production.
Ces tendances affaiblissent les bureaucraties et la notion de travail dans ses formes traditionnelles.

Cependant le choix taylorien perdure, apparaissant comme une alternative à la transformation de l’organisation : espérant d’une part que la segmentation permette d’atteindre plus de qualité à un moindre coût même si les délais sont plus longs ; d’autre part, ce choix permet d’embaucher du personnel de moins en moins qualifié.

Cela conduit à l’émergence d’une différenciation des organisations à partir de leur stratégie produit/client. En effet, il n’y a pas de déterminisme : la production ou la distribution de masse, par l’apport des technologies de l’information peut personnaliser ses services en fonction des demandes des clients.
Dirigeants et acteurs sont alors renvoyés à une confiance réciproque pour créer les conditions favorables à un processus de changement. Cette confiance n’est présente ni dans un fonctionnement taylorien ni dans la culture des élites. Celle-ci ne peut s’établir que sur le jeu de la connaissance, de la confiance et de la coopération.
VII – CRITIQUES ET ACTUALITE
Ce ouvrage montre l’intérêt du développement d’une véritable méthodologie pour changer les organisations notamment dans le secteur public. Ceci est d’autant plus d’actualité, que la mondialisation place  le client usager au cœur des préoccupations. Ainsi,  cette démarche est pleinement en cohérence avec une réforme nécessaire de l’administration publique, un chantier incontournable. L’administration française est confrontée de plus en plus à l’exigence des usagers mais aussi à l’exigence de l’Europe, concernant notamment la limitation des déficits publics et donc la nécessité de travailler sur une réorganisation de notre service public afin d’en limiter les dépenses.
Dans cette perspective, l’ouvrage  repère un certain nombre de faiblesses du système public français. Il souligne notamment la complexité du fonctionnement managérial et le fait que le mode de fonctionnement public est contraint dans un cadre juridique fort.

Par ailleurs, cette étude resitue le salarié en tant qu’acteur de l’organisation y compris dans la fonction publique, disposant d’un potentiel de créativité et de développement personnel. Or cette vision de l’homme est absente des réformes et méthodes préconisées par la Nouvelle gestion publique qui ne considère l’individu que comme une variable du système, dont la régulation est assurée non par des hommes mais par des mécanismes calqués sur ceux du marché. 
En France, la loi organique des lois de finances fixant le régime budgétaire de l’Etat, celle relative à l’évaluation et à la notation des fonctionnaires ou encore celle relative aux relations administration -usagers sont ainsi éloignées de ce concept d’acteur du système.

S’inspirant des travaux de Michel Crozier et Erhard Friedberg, l’auteur définit donc l’acteur intelligent, c’est à dire relevant d’une rationalité limitée ; il peut alors modifier ses comportements pour agir sur le changement organisationnel.

Or cette « intelligence » dépend toujours de la représentation qu’il a de la situation, celle-ci reste donc relative en fonction des jeux de pouvoir, de l’état émotionnel de l’acteur... 

Aussi pour compléter cette approche, l’ouvrage de  Françoise Kourilsky-Belliard « du désir au plaisir de changer », définit le changement qui conduit le système à se transformer comme celui qui permet une remise en causes des règles du système humain. C’est donc le seul qui peut conduire à une réelle transformation des organisations et des relations humaines.

En effet, tout changement passe par une reconstruction de la réalité. Dans une approche constructiviste, la réalité n’est pas prédéterminée, mais constamment recadrée.

Puisque la réalité est intimement liée au regard que l’on porte sur les choses, le recadrage est la meilleure technique pour engager le changement. Il permet de changer le point de vue perceptuel, conceptuel, et/ou émotionnel à travers lequel une situation donnée est perçue pour la déplacer dans un autre cadre qui s’adapte aussi bien, et même mieux aux faits concrets de la situation et qui va en changer toute la signification. Or changer la signification d’une situation entraîne inévitablement des changements d’attitudes et de comportements qui peuvent être à l’origine de transformations profondes.
Provoquer le changement nécessite d’entrer en relation avec autrui : dialoguer, coopérer, mettre en commun. La qualité de la communication devient une condition fondamentale, On rejoint ici le concept de coopération développé par F. Dupuy.

La coopération devient une nécessité profonde. L’action collective compose la vie de l’organisation qui devient un système de plusieurs régulations interactives où il n’est plus question d’opposer les actions aux réactions, ni les organisateurs aux organisés : l’ensemble des événements qui s’y déroulent compose un tout.
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